
Recours introduit le 17 février 2005 par la Commission
des Communautés européennes contre la République

italienne

(Affaire C-79/05)

(2005/C 93/29)

(Langue de procédure: l'italien)

La Cour de justice des Communautés européennes a été saisie
le 17 février 2005 d'un recours dirigé contre la République
italienne et formé par la Commission des Communautés euro-
péennes, représentée par U. Wölker et A. Aresu, en qualité
d'agents.

La partie requérante conclut à ce qu'il plaise à la Cour:

1. constater que, en ne prenant pas toutes les mesures préven-
tives réalisables afin d'éliminer et de réduire au minimum les
fuites de substances réglementées, en particulier en ce qui
concerne l'obligation de contrôler chaque année les équipe-
ments fixes ayant une charge de fluide réfrigérant supérieure
à 3 kilogrammes pour établir la présence ou non de fuites,
la République italienne a manqué aux obligations qui lui
incombent en vertu de l'article 17, paragraphe 1, du règle-
ment (CE) no 2037/2000 (1) du Parlement européen et du
Conseil du 29 juin 2000 relatif à des substances qui appau-
vrissent la couche d'ozone;

2. condamner la République italienne aux dépens.

Moyens et principaux arguments:

D'après les informations disponibles, la République italienne n'a
pas encore pris les mesures exigées par l'article 17, paragraphe
1, du règlement (CE) no 2037/2000.

(1) JO L 244 du 29 septembre 2000, p. 1.

Demande de décision préjudicielle, présentée par ordon-
nance du Tribunal Superior de Justicia de Castilla y León,
Sala de lo Social, rendue le 28 janvier 2005 dans l'affaire
Anacleto Cordero Alonso contre Fondo de Garantía Sala-

rial

(Affaire C-81/05)

(2005/C 93/30)

(Langue de procédure: l'espagnol)

La Cour de justice des Communautés européennes a été saisie
d'une demande de décision à titre préjudiciel par ordonnance
du Tribunal Superior de Justicia de Castilla y León, Sala de lo
Social, rendue le 28 janvier 2005 dans l'affaire Anacleto
Cordero Alonso contre Fondo de Garantía Salarial, et qui est
parvenue au greffe de la Cour le 18 février 2005.

Le Tribunal Superior de Justicia de Castilla y León, Sala de lo
Social, demande à la Cour de justice de statuer sur les questions
préjudicielles suivantes:

1) L'obligation imposée aux États membres de prendre toutes
mesures générales ou particulières propres à assurer l'exécu-
tion des obligations découlant du traité ou résultant des
actes des institutions de la Communauté (article 10 CE),
ainsi que le principe de la primauté du droit communautaire
sur le droit national, impliquent-ils par eux-mêmes et sans
que des dispositions explicites du droit interne soient néces-
saires, l'attribution aux organes judiciaires nationaux du
pouvoir d'écarter l'application de tous les types de normes
du droit interne contraires au droit communautaire, indé-
pendamment du rang occupé par ces dispositions dans la
hiérarchie des normes (règlements, lois, voire constitution)?

2) a) Lorsque les autorités administratives et judiciaires espa-
gnoles sont appelées à statuer sur le droit d'un travail-
leur, dont l'employeur a été déclaré insolvable, de perce-
voir du Fonds de garantie salariale les indemnités qui lui
sont dues pour cessation d'un contrat de travail, sur la
base de la garantie établie en cas d'insolvabilité par la
législation nationale, appliquent-elles le droit communau-
taire, bien que la directive 80/987/CEE (1) ne vise pas
expressément, sous ses articles 1er et 3, les indemnités
pour cessation du contrat?

b) En cas de réponse affirmative, les autorités administra-
tives et judiciaires espagnoles sont-elles liées, dans le
cadre de l'application de la directive 80/987 et des
normes de droit interne portant transposition des dispo-
sitions de ladite directive, par le principe de l'égalité
devant la loi et l'interdiction de toute discrimination
résultant du droit communautaire, avec la portée
précisée par l'interprétation qu'en donne la Cour de
justice des Communautés européennes, bien que celle-ci
ne coïncide pas avec l'interprétation du droit fonda-
mental analogue reconnu par la constitution espagnole
tel qu'interprété par la jurisprudence de la cour constitu-
tionnelle espagnole?
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c) En cas de réponse affirmative, le droit fondamental de
l'égalité devant la loi résultant du droit communautaire
impose-t-il une obligation d'égalité de traitement entre
les cas dans lesquels le droit du travailleur à l'indemnisa-
tion pour cessation du contrat a été établi par une déci-
sion juridictionnelle, et les cas dans lesquels ce droit
résulte d'un accord entre travailleur et employeur conclu
en présence du juge et entériné par l'organe juridic-
tionnel?

3. a) Lorsqu'un État membre reconnaissait déjà dans son droit
interne, avant l'entrée en vigueur de la directive
2002/74/CE (2), le droit du travailleur d'obtenir la protec-
tion de l'institution de garantie en cas d'insolvabilité de
l'employeur dans le cadre d'une indemnisation pour
cessation de contrat, peut-on estimer que, à partir de
l'entrée en vigueur de cette directive, le 8 octobre 2002,
l'État membre applique le droit communautaire, bien que
le délai maximal imparti pour la mise en œuvre de la
directive ne soit pas encore écoulé, lorsqu'il statue sur le
versement par l'institution de garantie de ces indemnités
pour cessation de contrat dans les cas où l'insolvabilité
de l'employeur a été déclarée après le 8 octobre 2002?

b) En cas de réponse affirmative, les autorités administra-
tives et judiciaires espagnoles sont-elles liées, dans l'appli-
cation de la directive 2000/74 et des normes de droit
interne portant transposition des dispositions de ladite
directive, par le principe de l'égalité devant la loi et l'in-
terdiction de toute discrimination résultant du droit
communautaire, avec la portée précisée par l'interpréta-
tion qu'en donne la Cour de justice des Communautés
européennes, bien que celle-ci ne coïncide pas avec l'in-
terprétation du droit fondamental analogue reconnu par
la constitution espagnole tel qu'interprété par la jurispru-
dence de la cour constitutionnelle espagnole?

c) En cas de réponse affirmative, le droit fondamental de
l'égalité devant la loi résultant du droit communautaire
impose-t-il une obligation d'égalité de traitement entre
les cas dans lesquels le droit du travailleur à l'indemnisa-
tion pour cessation du contrat a été établi par une déci-
sion juridictionnelle, et les cas dans lesquels ce droit
résulte d'un accord entre travailleur et employeur conclu
en présence du juge et entériné par l'organe juridic-
tionnel?

(1) Directive du Conseil, du 20 octobre 1980, concernant le rapproche-
ment des législations des États membres relatives à la protection des
travailleurs salariés en cas d'insolvabilité de l'employeur (JO L 283,
p. 23).

(2) Directive du Parlement et du Conseil, du 23 septembre 2002, modi-
fiant la directive 80/987/CEE (JO L 270, p. 10).

Recours introduit le 17 février 2005 contre la République
hellénique par la Commission des Communautés euro-

péennes

(Affaire C-82/05)

(2005/C 93/31)

(Langue de procédure: le grec)

La Cour de justice des Communautés européennes a été saisie
le 17 février 2005 d'un recours dirigé contre la République
hellénique et formé par la Commission des Communautés euro-
péennes, représentée par Mme Maria Patakia, membre du Service
juridique de la Commission, élisant domicile à Luxembourg.

La partie requérante conclut à ce qu'il plaise à la Cour:

1. constater qu'en assimilant la procédure de cuisson finale ou
de réchauffement des produits «bake-off» à une opération
complète de fabrication de pain et en la soumettant aux
conditions de la législation relative à la boulangerie, la Répu-
blique hellénique entrave l'importation à partir d'autres États
membres et la vente en Grèce de produits «bake-off» et
manque ainsi aux obligations qui lui incombent en vertu de
l'article 28 CE;

2. condamner la République hellénique aux dépens.

Moyens et principaux arguments:

1. La Commission a été informée par une plainte du fait que,
faute de législation spécifique relative aux produits de
boulangerie mi-cuits ou cuits et congelés, la méthode «bake-
off» est considérée par les autorités helléniques comme une
procédure complète de fabrication et de cuisson de pain. De
ce fait, les autorités helléniques ne permettent la brève
cuisson finale ou le réchauffement de ces produits au point
de vente que si ces opérations remplissent toutes les condi-
tions imposées à la boulangerie, en dépit du fait que la
méthode «bake-off» consiste simplement en une brève
cuisson finale de pain mi-cuit ou en un réchauffement de
pain cuit et congelé, à l'exclusion de toutes les étapes anté-
rieures de fabrication et de cuisson. En conséquence, les
produits «bake-off» peuvent être mis sur le marché hellé-
nique soit – après cuisson finale ou réchauffement – par les
points de vente qui remplissent les conditions imposées aux
boulangeries, soit par des commerces d'alimentation sous la
forme de produits de boulangerie mi-cuits ou congelés, dont
le consommateur pourra ultérieurement assurer la cuisson
ou le réchauffement. Dans les deux cas, la Commission
estime que les produits «bake-off» sont rendus moins
attrayants pour le consommateur que d'autres produits de
boulangerie entièrement cuits.
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